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Sur l’intérêt nouveau porté aux diplômes

Le concept de diplôme, qui nous est aujourd’hui très familier, n’a pris sa forme moderne qu’au cours du 19ème siècle, en rapport avec la mise en place progressive d’études préparatoires aux métiers. Marque visible d’un passage réussi dans des formations adaptées, le diplôme s’est progressivement imposé comme point d’entrée naturel, sinon quasi obligé, des carrières professionnelles et dans rôle de médiation entre le monde de l’éducation et celui de l’entreprise.

 Le très fort accroissement du nombre de diplômés (passage à un enseignement supérieur de masse) a renforcé au cours des dernières décennies l’importance des diplômes, utilisés désormais de manière systématique comme voie d’obtention et valorisés par surcroît comme signes d’un certain niveau d’éducation.

Alors même que se développaient des débats multiples sur d’autres formes de reconnaissance des acquis (mesure des compétences, prise en compte de l’expérience) la voie du diplôme a de fait, consolidé son statut par rapport aux autres pratiques de certification personnelle, même lorsque celles-ci semblaient au départ mieux adaptées aux problématiques du monde professionnel.

Les deux grandes évolutions marquantes de l’enseignement supérieur

Le monde de l’enseignement supérieur est marqué aujourd’hui par deux grandes évolutions, inégalement avancées il est vrai  selon les pays :

1) La première est le désengagement relatif de l’Etat (on pourrait parler de repositionnement pour retenir une formulation plus neutre d’un phénomène complexe). Les pouvoirs publics manifestent en effet, sous diverses formes, qu’ils ne souhaitent plus assurer le pilotage direct des institutions de formation supérieures. Cette tendance est générale, même si elle est naturellement  plus apparente dans les pays dont l’enseignement supérieur était resté très étatisé, dont les réformes visent à se rapprocher des pratiques dominantes.
 On peut voir  dans cette évolution le simple réalisme d’un système administratif, qui ressent la difficulté, même assisté d’experts, du contrôle direct d’un dispositif aussi exigeant. Mais on peut tout autant la justifier (cette raison suffit par elle-même) par ses effets globalement positifs sur l’efficacité des institutions et surtout sur leur réactivité.

2) La seconde est la mobilité accrue transfrontière, des étudiants au cours des études ou des diplômés en début de la vie professionnelle, et la compétition qui s’établit en regard pour attirer les étudiants mobiles à la recherche d’un diplôme hors de leur pays. Même si le phénomène a pris une ampleur nouvelle, il n’est pas assimilable pour le moment  à une réelle mondialisation de l’enseignement supérieur en soi, et plus encore des marchés de l’emploi (qui restent encore nationaux et marqués par des données identitaires). Sa traduction la plus concrète est la montée d’une vive concurrence sur certains segments de la demande (les étudiants asiatiques, les candidats aux sessions avancées de management) qui conduit à ouvrir un débat nouveau sur la valorisation différentielle des diplômes décernés, facteur déterminant de ces mobilités.

l’impact de ces évolutions

Chacune des grandes évolutions précédentes a (ou aura) un impact significatif. On observe effectivement des formes d’intervention nouvelles des pouvoirs publics ou des établissements, qui jouent sur les deux registres rappelés ci-dessus (apporter des éléments favorisant la reconnaissance , accroître le niveau de valorisation).

1) La distanciation de l’Etat s’accompagne de la mise en place de nouvelles formes de contrôle, qui apportent des garanties d’un nouveau type aux usagers  

· Il s’agit en premier lieu des dispositifs conduisant à favoriser l’évaluation des formations ( et des établissements), à développer des démarches qualité. Si l’enjeu déclaré est de préserver la qualité (notion ouverte à souhait), on peut aller ( cas du Royaume-Uni) jusqu’à établir un lien direct entre les notations des évaluateurs et le niveau des dotations (prime aux meilleurs).

· Le phénomène majeur est malgré tout la création ou la réactivation des dispositifs d’accréditation, où des groupes d’experts académiques ou professionnels reçoivent la mission de décider si une formation est acceptable par rapport à une norme, qu’ils ont la charge de définir et faire vivre. Ces dispositifs, à l’évidence plus rustiques que les démarches qualité, ont le grand avantage de déboucher sur des conclusions claires, qui parlent aisément aux usagers nationaux et aux autres (exemple de conversion des Néerlandais à l’accréditation) et ils peuvent tout autant déterminer la position des tutelles (une formation non accréditée n’étant pas financée).

2) La montée du phénomène de concurrence, pour des enjeux qui concernent à la fois les établissements (apport de ressources, d’élèves ou de considération) et les Etats (appui à une politique d’influence) a également des effets sensibles, principalement au niveau des institutions (même si les enjeux perçus en termes de politique d’influence conduisent les Etats à ne pas rester de simples observateurs).

· Au delà des efforts déployés pour améliorer la qualité intrinsèque de leurs formations, la réalité de la concurrence conduit les établissements concernés à tenter d’agir sur la considération externe accordée à leurs diplômes, par un effort de promotion directe (approche produit), de politique d’image (approche de type marque) ou par des choix plus techniques favorisant leur lisibilité. On doit admettre qu’il est difficile d’obtenir le même résultat par le bénéfice d’une accréditation et même par l’affichage d’un effort de qualité.

· Si l’octroi d’une accréditation est un élément positif en soi, il reste trop peu différenciant, ce qui conduit les établissements à entrer dans des logiques de labels spécifiques, liés à des Chartes ou à des procédures de type accréditifs  visant à limiter le nombre de bénéficiaires.

· C’est dans ce contexte de concurrence qu’intervient les phénomènes de ranking ( classement) ou de rating (repérage sur critères), qui placent les média ou les quelques agences spécialisées,  en positions d’arbitres à la fois respectés et détestés.

Certains pensent que  cette concurrence préjuge d’une évolution de fond, qui ferait du produit formation un objet d’échange comme un autre, soumis aux règles commerciales usuelles, ce qui interdiraient aux Etats d’intervenir, ou de prendre des dispositions favorisant leurs nationaux. A ce point de vue souvent très argumenté (qui à l’évidence s’applique dans certaine situations) s’oppose la réalité d’un enseignement supérieur globalement non assimilable à un produit marchand, gardant une forte dimension identitaire (en clair non négociable), de plus structurellement subventionné, quelle que soit l’importance des contributions demandées aux étudiants.

Les points qui posent problème

Le nouveau cadre qui s’esquisse ainsi devant nous, par des décisions de nature politique, représente souvent des ruptures par rapport aux traditions (exemple de l’Allemagne qui permet dorénavant aux universités de proposer d’elles-mêmes des programmes). Mais les outils de régulation mis en place, comme les dispositifs d’accréditation, comportent des limites, dont il faut être conscient.

Si  les procédures d’accréditation permettent d’exercer un contrôle simple sur les initiatives des établissements ( on accepte ou on refuse une proposition) et associent les parties concernées (formateurs, entreprises) à la gestion d’un corps de doctrine (exemple : quel sens donner à une formation d’ingénieur ?),  il faut admettre néanmoins

1) qu’elles ne délivrent pas  de message différencié (pas d’incitation directe à une progression, peu d’éléments de valorisation vis à vis de l’extérieur), et ne s’inscrivent pas aisément dans une logique d’excellence, ( on ne valide que le respect de la norme basse)

2) qu’elles sont de tonalité conservatrice (ce qui n’est pas un reproche) en  s’appuyant au départ sur les pratiques traditionnelles (les inflexions peuvent être acceptées, moins facilement les innovations de rupture),

3) Qu’elles laissent l’usager en partie frustré (étudiant ou entreprise) dans sa curiosité et son souhait de mieux comprendre ce qui va et ce qui ne va pas, car les rapports d’accréditation ne sont pas publics (sauf aux Pays-bas) et qui veut disposer d’éléments de choix (d’où l’intérêt porté aux rankings),

4) Qu’elles jugent de la pertinence d’un programme et non de ce que vaut vraiment un diplômé, ce qui peut poser problème dans des spécialités exigeantes,

5) Qu’elles restent en l’état liées à un champ territorial, quels que soient les accords passés de reconnaissance réciproque. 

Vers de nouvelles solutions ?

On peut considérer que dans les prochaines années deux grandes évolutions se feront jour, qui induiront de nouvelles inflexions des solutions actuelles.

La première est la prise en compte du devenir international des diplômés et de la nécessité qui en découle de proposer des accréditations  (ou des formules analogues) de portée transnationale. Toute la question sera de voir comment seront conciliés les dispositifs nationaux et les dispositifs transnationaux. L’accréditation de portée mondiale des MBA, qui relève de deux organisations anglaises et américaine, qui s’oppose à des initiatives nationales (France ou Allemagne) donne une idée concrète des contradictions qui devront être surmontées.

Le second sera vraisemblablement le développement de dispositifs de transparence, aptes à donner à l’usager, toutes les informations signifiantes auxquelles il peut aspirer en lui laissant comme il le souhaite établir directement ses préférences (exemple de l’Allemagne).

Ces deux perspectives n’épuisent pas un sujet aussi riche. Parmi les points sur lesquels des initiatives seront prises probablement figurent

· La certification individuelle, complément imposé au diplôme pour certaines fonctions professionnelles  (on retrouve la dualité examen académique, examen professionnelle), qui pose immédiatement la question de sa transférabilité. Des formules de certification ont déjà percé dans le domaine de l’informatique, où des compétences spécifiques sont certifiées par des sociétés.

· L’approche passeport ou portfolio, qui implique que tout diplôme soit associé à une description fine des études suivies et des expériences faites (dispositif européen dorénavant imposé en France du « supplément au diplôme », qui curieusement pourrait aboutir à relativiser fortement la portée de la détention d’un diplôme donné).

Pour ce qui est de la France, l’entreprise sans doute motivante, pas très évidente à concrétiser, est de ramener toute la progression individuelle à l’octroi de diplômes (schéma dit de VAE, validation des acquis de l’expérience, les diplômes étant supposés pouvoir être utilisés comme monnaie unique).

Au delà du recensement de ces différents aspects touchant à la certification des acquis ( diplômes ou autres), on peut étendre les interrogations jusqu’au positionnement institutionnel futur de l’enseignement supérieur, au vu de l’évolution engagée, dans laquelle les pouvoirs publics opèrent un recentrage de leur intervention sur l’apport d’un financement de base et sur le contrôle de la qualité des actions conduites (fixation des objectifs, vérification des résultats).

L’enseignement supérieur restant demain comme aujourd’hui, reconnu comme une mission de service public exercée sur un territoire particulier, on peut imaginer que son exécution soit déléguée à des institutions dont la nature ne sera plus totalement publique, sans pour autant entrer dans la catégorie d’entreprises visant un profit.

L’analyse de la situation anglaise, où les universités dites « publiques » ne sont au fond que des entités « chartered » (c’est à dire simplement reconnues par la Reine), de gestion strictement privée, ou de celles des pays nordiques où les dotations sont accordées sous certaines conditions de qualité indifféremment aux établissements publics ou privés, montre que si  cet avenir est sans doute lointain dans le temps pour la France, il est géographiquement à nos portes.

Claude Maury

La morale de l’histoire

Par rapport au thème de l’ingénierie de la confiance, le cas des diplômes est plein d’enseignements, même s’il comporte un part notable de spécificité.

Il rappelle tout d’abord, que tout signe réducteur, dont le diplôme n’est qu’un exemple, implique que des dispositions soient prises pour conforter la confiance qui peut lui être associée, dès que l’espace concerné prend une certaine dimension et que l’on perd le mode principal de génération de la confiance, celle du lien avec une personne connue.

Il montre ensuite que l’évolution du rôle de l’Etat, de la prise en compte directe des missions d’intérêt public  (exclusivité des diplômes d’Etat) vers une intervention plus régulatrice (restant politique), a un impact sur les mécanismes de construction de la confiance.

Après avoir tenté de régler directement le problème au fond, au travers d’une approche qualité contrôlée par lui, l’Etat doit se résoudre à déléguer une part de sa responsabilité de supervision à des comités d’experts (formule de l’accréditation), qui assez rapidement se considèrent comme responsables de la politique du secteur qui leur a été confié (effet d’écran par rapport aux responsabilités étatiques).

Cette formule, que l’on peut qualifier de cogestion déléguée, se trouve, dans un stade ultérieur, contestée par la base  - l’usager – qui progressivement considère qu’il est dessaisi à l’excès de son droit à exercer pleinement son jugement. Les experts, en accréditant une formation, lui disent ( avec l’autorité dont ils se sentent investis) qu’elle doit le satisfaire, mais cet avis n’est pas réellement documenté et il laisse l’usager partiellement sur sa faim.

On peut donc imaginer qu’à l’avenir il faudra répondre à cette attente, et dépasser le simple avis conforme d’une assemblée d’experts (sans s’en priver), pour donner à l’usager les éléments qu’ils réclame, et qu’il n’obtient pour le moment que par les média,dans des conditions souvent très discutables.

Dès lors que s’esquisse en parallèle une montée de la dimension concurrence faisant du produit formation l’enjeu d’une vive compétition de l’offre, le rapprochement des pratiques avec celles qui prévalent dans le domaines de biens marchands s’imposera de plus en plus comme une évidence, ce qui devrait conduire à aller dans le même sens.
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